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A LA VEILLE DU PROCHAIN CONSEIL ' IAFFATRES GENERALES" ET DU
coNsElL EUR0EPEEN Des 2/4 DECEiBRET LA coMHIssIoN A ARRETE r
. L'INVENTAIRE DES PROBLEMES DE L'ELARGISSEI{ENT (DONT LE TEXTEA ETE COHMUNIOUE AUX DELffiATTONS ET BUREAUX EN MEDITERRANEE).
. UNE COM}'UNICATION AU CONSEIL SUR LA "SOLUTION ULTERIEURE"
PORTANT NOTAMMENT SI.'R LES MESURES DE COMPENSATION AU BENEFICE
DU ROYAT'}IE UNI OU ELLE DEGAGE EUELOUES PRINCTPES (NON CHIFFRES)EN VUE D'UNE PREMTERE DISCUSSION.
ELLE POURSUIT EGALETENT SES REFLEXIONS SUR LE FUTUR "LIVREVERT OUT SERA CONSASRE AUX NOUVELLES RESSOURCES PROPRES ET SURLE RENFORCEMENT DU MARCHE INTERIEUR.




2.t coNsElL ECOIFIN ( t5. t t )
- -- --- ------- ---- -- -- --- -
LE CONSETL A PROCEDE A LA PREPARATION DES POINTS DE CARACTERE
ECONOFIIOUET FINANCIER ET i'TONETAIRE SUSCEPTIBLES D.ETRE EVOoUESLORS DE LA PROC}IAINE REUNTON DU CONSEIL EUROPEEN DES 3 ET 4 DE-CEIIBRE, NOTAMMENT LA SITUATION ECONOHI0I.E ET SOCIALE DANS LACOitlluNAUTEr AtNsI olrE LA PRoiloTIoN DE L.INUESTISSEHENT.
M: ORTOLI A NOTAMMENT PLATDE PEUR LE DEvELoPPEI,'ENT ET L'ADAPTA.TION DES INSTRUI.IENTS FINANCIERS COI{MUNAUTAIREST PARTICULIERE}IENTLE NIC. A CE SUJETI LE CONSEIL A EXPRIME SON INTENTION DE PRENDRE
UNE DECISION DANS LE COURANT DU PREMIER TRIMESTRE 1983.




2.2 CONSE IL CONJOI' "ECO/F IN-EMPLOI/AFFAIRES 
















TENT L'ACCENT AUTANT SUR LES I.IESURES DE REDRESSEI,IENT ECONO}IIEUE
EUE SUR DES ACTIONS SPECTFTOUES DE LUTTE CONTRE LE CHOI{AGE AU
NIVEAU COMHUNAUTATRE. LES RESI'LTATS SONT RELATIVEI{ENT T{ODESTES
HAIS OUELOUES PAS ONT ETE FAITS DANS LA DTRECTION PROPOSEE PAR
LA COMMISSION.
LES COi{CLUSIONS ADOPTEES S.ANALYSENT ESSENTIELLEI{ENT coHIIE uNE
VOLONTE D'APPROFONDIR LES POLITTOUES EXISTANTES ET DE I{AINTENIR
LE DIALOGT'E AVEC LES PARTENATRES SOCIAUX t
. STABILITE ECONOI{IOI,E ET FINANCIERE INTERNATIONALE : TENDANCES
PROTECTIONNISTEST COOPERATION FtxTUCIERET IIIPORTANCE DU SltE.
' GONVERGENCE ET STABILITE ECONotllOtE AU SEIN DE LA CoMI|UNAUTE(LES ETATS tlEl'IBRES DONT LA SITUATtON LE PERIIET, DEVRAIENT ENCOU-
RAGER L'ACT I VITE ECONO}iI I OI'E PAR LEUR POL TT I OUE BUDGETA T RE 
'.. INVESTISSEi,TENTS S ADOPTION DES CONCLUSIONS DU CONSEIL ECO/FIN
NOTAi,III{ENT SUR LE ROLE DES INSTRUT,IENTS COT.I}IUNAUTAIRES.
- MARCHE INTERIEUR s SAUVEGARDE ET PARACHEVEMET{T.
- POLITIOI.,E TNDUSTRIELLE s STTMULATION DE LA CO}TPETITIVITE ET
DE LA RENTABILITE DES ENTREPRISES, IMPORTANCE DES NOUVELLES
TECHNOLOGIES, NECESSITE D'UNE POLITIOUE COlll{ERCIALE EFFICACE.
_'LES PRINCIPALES DECISIONS DE PROCEDURE DU GONSEIL CONCERNENT 3
- UNE SESSION SPECIALE CONSACREE AU HARCHE INTERTEUR.
. L'ENGAGEMENT DE SE PRONONCER DEBUT DE 1983 SUR LE NtC 3.
. ACCELERER LOEXAMEN DES PROPOSITIONS CONCERNANT L' INNOVATIONET LA RECHERCHE.
OUANT AUx ACTIONS SPECIFI0UES POUR COMBATTRE LE CHOMAGE, LECONSEIL 3
A REAFFIiME L'ENGAGEI.IENT D.ASSURER DANS LEs ctNe ANNEES AVENIR UNE FOiMATION PROFESSIONNELLE OU UNE PREMIERE EXFERIENCEDE TRAVAIL A TOUS LES JEUNES SE PRESEN?ANT POUR LA PRET.IIERE FOISSUR LE }IARCHE DU TRAVAIL.
S'EST ENGAGE A ASSURER L'EXECUTION EFFECTIVE DU PROGRAT'IME DEPROJETS PILOTES SUR LA TRANSITION A LA VtE AGTIVE ET A ACCELERERLE TRAVAIL SUR LES PROPOSITIONS EN ITIATIERE DE FORI{ATION AUX
TECI{NOLOG IEG NOUVELLES.
. A NOTE AVEC.TNTERET L'INTENTTON DE LA COTIT,IISSION DE PRESENTERDEs PRoPoslrIdNs Poui DEs ilEsuREs spEctFIouEs DEsTINEES A pRo-I''OUVOTR LE RECRUTEMENT DES JEUNES ET AUGMENTER LEURS POSSIBTLTTESD'EHPLOI.
SUR LOAHENAGEMENT DU TEMPS DE TRAUAILI LE CONSEIL A PARTAGE LEPOINT DE VUE DE LA COI{I]'TSSION SELON LEOUEL UNE REORGANISATTONDU TEMPS DE TRAVAIL' EVENTUELLEUENT EN COI{BINAISON AVEC UNE RE-DUCTION DES IIEURES DE TRAVAILT PEUT CONTRIBUER SOUS CERTATNESCONDITIONS A UNE AI{ELIORATION DE LA SITUATTON D'EMPLOI. IL A_NOTE AVEC SATISFACTION L'INTENTTON DE LA COIII,IISSTON DE PRESENTERAVANT LA FTN DE L'ANNEE UN iTEHORANDUI,I A CE SUJET. PAR AILLEURSLE CONSEIL A INVITE LE CONSEIL SOCTAL A SE PRONONCER SUR LE TRA.VAIL VOLONTAIRE A TEI'IPS PARTIEL ET SUR LA RETRATTE FLEXIBLE.
















































;;';;;;;;;;;;-i-riirror. L' rNcApAcrrE DU coNSErLr DAlrs LEs crR-
col'lsrANcEs ACTUELLEST DE FAIRE AvANCER cE DossIER (sEcrEuRs
TRUTTS - LEGUT{ES ET HUILE DIOLIVE) DONT LA SOLUTIoN coNsTITUEUN PREALABLE POUi LES NEGOCTATTOilS D'ADHESION DANS CES DOMAINES.ELLE INFORMERA DONC LA PRESIDENCE DU CONSEIL EUROPEEN DE L'ETATDU DOSSIER, AFIN D'OB?ENIR DES INSTRUCTIONS PRECISES POUR LAP0uRsuITE DE soN EXAMEN, ET sI POSSIBLE UN CALENDRTER.
Y:::::-::::::
CONTIilGENT GATT 1983 DE 50 OOO TONNES (LA OUOTE.PART GRECE SERADE 2 550 T. COMME EN 1982. LE CONSEIL EXAIIINERA EN DECEIIBRE LAPOSSIBILITE DOII.IPORTATIONS SUPPLEMENTAIRES DE JEUNES BOVINS OUT
SERATENT ALLOT'ES ENTIEREMENT A LA GRECE).
PAR AILLEURS, ON ESPERE eU'UN ACC0RD SUR LE REGLEI.IENT "HILTONBEEFI I POURRA INTERVENIR DANS LES PROCHAINS JOURS PORTANT DE
. 2I OOO A 29 8OO T. LE CONTTNGENT POUR CES VIANDES CONFORi{EI'ENT
AUX ACCORDS. (XXTV.6) AVEC L'ARGENTINE ET LIURUGUAY.
STRUCTURES
PROROGATION JUSOT'E FIN I984 DU REGLEI.IENT RELATIF A L'AMELIORA.TION DES CONDITIONS DE TRANSFORI.'ATION ET DE CO}IIIIERCTALTSATTON
DES PRODUITS AGRICOLES ET HAUSSE DU TAUX DE PARTICIPATION DU
FEOGA AUX PROJETS GRECS DE 25 A 50 O/O (CO!,II.'E POUR LE SUD DEL ITALIE ).
USA
LA PRESIDENCE A INFORME LE CONSEIL DES RESULTATS DE SON VOYAGEAUX USA ET SOULIGNE LA NECESSTTE D'ENTAMER UN DIALOGUE OUVERTET CONSTRUCTIF SUR LA POLITTEUE AGRICOLE DE LA CO}IHUNAUTE ETCELLE APPLIOT'EE AUX ETATS-UNIS, CE EUI IMPLTOUERA UNE COORDINA-TION OPTI}.IALE DES DIX POUR SAUVEGARDER LA PAC.
2.4 SITUATION DE L'AGRTCULTURE
;;-;;;;;;;-;;;;;-;;;;;;-i*-*i'-o'roN AvEc LE RAppoRr GENERAL,
TRAITE NOTAT.I}IENT DES CONSEOT'ENCES POUR LA FAC DE L'AESENCE OUDE L'INSUFFISANTE INTEGRATION D AUTRES FACTEURS (ECONOT.TIOUES
ET r'tONETAIRES, NOTAMT'IENT) DIRECTEMENT LIES A L'ACTIVITE AGRICOLEET DE LA REMISE EN CAUSE DE CERTAINS ACOUIS DE LA PAG. LE RAPPORT
ANALYSE AUSSI NOTAMMENT LES ECHANGES AGRICOLES AVEC LES PVD ETLES RELATIONS EXTERIEURES.
LE RAPPORT RETIENT CETTE ANNEE COI{ME FAITS NAREUANTS : LA PER.
SISTANCE DE LA CRISE ECONOT'iIOLEI LES BONS RESULTATS DES RECOLTEST
DES FRTX SATISFAISANTS A LA PRODUCTION. UNE A}IELIORATTON DU
REVENU AGRICOLET CERTAINS NOUVEAUX PRINCTPES DE L,A PACr DES
CRITIEUES DE CERTAINS PAYS TIERS.
CETTE SEMAINE LE PARLEI.IENT A ADOPTE UNE RESOLUTION EN FAVEURD UNE REFORTIE DE LA POLITIOt'E COIII{UNE DES CEREALES ET D'UN RAP-
PROCHEI.IENT DES PRtX COI.IHUNAUTAIRES AVEC LES COURS }TONDtAUX. EII
DEPIT DTUN AIIENDEI''ENT EN FAVEUR D UNE .'STABILISATToN.. DEs II.I.
- ,_._-,!q_.,



















































J PORTATIONS OE FNOdU i DE SI'BSTITUTION DES CERI ES CE ,0" ,,'(l3O VOIX 
.CONTRE 32- iST CONSIDERET PAR LES OBSE'aVATELTRS COIIME
UN COUP DE SEMONCE AVANT LE GRAND DEBAT SUB LES PRIX DE LA CAM.
PAGNE I983.84 (IUSEU'A PRESENTT LE PARLE}IENT AVAIT TENDANCE A
PROPOSER DES PRIX SUPERTEURS A CEUX AVANCES PAR LA CO}IMISSION OU
LE CONSEIL).
A NOTER OIJEI CETTE RESOLUTTON ETATT PRESENTEE PAR LA COttf.lISSlON
DU CONTROLE BI'DGETAIRE ET EUEE PRESOT'E SI}IULTANE}IENTE LE PARLE'}IENT ADOPTAIT UNE AUTRE RESOLUTION CONDAUNANT .LE PROTECTTONNIS}TE
TOU? EN DEFENDAIIIT LE PRINCIPE DE LA PAG.
2.5 INDUSTRIE STDERURGIOUE
---- --------
LA COMI.'ISSION A EU UN ECHANGE DE VUES EN PREVTSION DE LA REUNION
INFORI{ELLE DES T.IINTSTRES DE L'INDUSTRIE CONVOEUEE POUR LE JEUDI28 A ELSENER ET A LAEUELLE PARTICTPERONT I,I}I. ORTOLTE DAVIGNON
ET ANDRIESSEN. GETTE REUNION AURA POUR OBJET PRINCIPAL D.EXAMI.
NER LES OBJECTIFSI LES t'loYENS ET LES HODALITES POSSIBLES DE RE-
DUCTIONS DES CAPACTTES DE Li INDUSTRIE SIDERURGIOUE COI{HUNAUTAIRE
ALLANT TRES SENSIBLEilENT AU DELA DES PROGRAM}'ES DE RESTRUCTURA.TIoN COMMUNIoUES pAR LES EIATS MEHBRES.
L'ENSE}IBLE DES PNOONEMTTCS NATTONAUX REPRESENTE A PEINE PLUS DEI5 MIO. DE TONNES ALORS OUE LA SURCAPACITE TOTALE S'ELEVERAIT A
OUELOUE 47 MIO. T. SELON LES EVALUATIONS DE LA COHI.IISSION (OB-
JECTIFS GENERAUX ACIER le85). ON ESTlllE GENERALEMENT OUE L'EF-
FORT GLOBAL A FOURNIR PAR L'ENSEIITBLE DE LA SIDERURGIE EUROPEENNE
DEVRAIT ETRE LE DOUBLE DE CELUI PREVU POUR OIJE LOOBJECTIF DE RE-
TOUR A LA RENTABILITE DU SECTEUR EN I985 SOIT REALISABLE.
LA COI'IMISSION CONSACRERA LA SEI'AINE PROCHAINE UN NOUVEAU DEBAT
AUX TRAVAUX EN COURS EN MATIERE D'AIDES ET DE RESTRUCTURATION
DE L. INDUSTRIE SIDERURGIEUE. DES A PRESENTT ELLE A SOULIGNE
L'IMPERIEUSE NECESSITE OUE LES }IESURES DE RESTRUCTURATION SOIENT
ACCOMPAGNEES DE T.IESURES SOCIALES CORRELATIVES.
2.6 PRETS NIC POUR PME
- -- -- -Q ------- - -- ----
LE PRESIDENT DE LA BEIT I{. LE PORTZI ET I'I. PADOA-SCHIoPPA oNT
ANNONCE LUNDI LES PREMIERS PRETS NIC POUR DES PETITES ET I.{OYENNES
ENTREPRISES (P}IE) EN ITALIE (2I Ir5 HIO ECUS) ET EN FRANCE (37O6
MIO ECUS). A ETE NOTAHHENT SOU-IGNEE A CETTE OCCASION L'IllPOR-
TANCE DE CETTE "PRE}'IERE" POUR LA CONTRIBUTION OU'ELLE APPORTE
AU DEVELOPPEMENT ECONOUIEUE ET A L'EI{PLOI.
DES PRETS NIC ONT ETE EGALEMENT CONSENTIS A LA GRECE POUR LA RE.
CONSTRUCTION DES ZONES SINISTREES PAR LE TREMBLEMENT DE TERRE
DU DEBUT I98I (80 MIO ECUS) ET A L'ITALIE POUR LA CONSTRUCTTON
DE LOGEMENTS DANS LE NEZZOGTORNO (32T2 MIO ECUS)'
2.7 SOCIETES I,IULTINATIONALES
;il;-;;';;;;;;;;;;;;-;;rin, ,-' pARLElrENrr MR. RT'HARD A coNs-TATE Ot'E CELUI-CI AVAIT ACCEPTE LES ELEMENTS ESSENTIELS DE LA
FROPOSTTION DE LA COI.IFIISSION SUR L.INFORI,IATION DES TRAVATLLEURS( o 
'DIRECTIVE VREDELING" ). LA CO}II{ISSION EST DISPOSEE DE SON













































RESERVE D'En PRECISER CERTAINS ASPECTS. LE VOTE EST


















LE COREPEI A POURSUTVI LA PREPARATION DE LA CONFERENCE AU NIVEAU
MTNISTERIEL AVEC LE PORTUGAL (22 NOVEUBRE) OUI SE BORNERA A
FATRE LE POINT DE L" 'ETAT DES TRAVAUX'' (DANS LE CONSEIL A.G.
LA FRANCE POURRAIT FAIRE SOUS ''DIVERS" UNE COM}IUNICATION SURLE CHAPITiE AGRTCOLE).
PAR AILLEURST IL A PRIS NOTE DE LA DECLARATION DE LA DELEGATION
BRITANNIEUE SUR L'ETAT DU CONTRAT COI'IMERCIAL CEE/ESPAGNE I9?O.
CE POINT SERA D'AILLEURS ETUDIE SOUS "DIVERS" LORS DU CONSEILA.G. DES 22/23 NOVEMBRE.
4. RELATIONS EXTERIEURES
4. I URSS ET PAYS DE L'EST
- ---- 
- - --- --- -la -- - --- -- - -
DIMANCHE MIDIr LA COI'I}IISSION (EUT TEI{AIT SON I{EEX END DE REFLE.
XION A VAL DUCHESSE) A FAIT UNE DECLARATION SUR LA DECISION AME-
RICAINE DE !4ETTRE FIN AUx SANCTIONS CONTRE LES FIRMES PARTICI-
PANT AU GAZODUC EURO-SIBERIEN. LA CO!,IIIISSIONT EUI EN AVAIT ETE
INFORMEE PAR LETTRE DU PRESIDENT REAGAN AU PRESIDENT THORNT A
ACCUEILLI AVEC UNE VIVE SATISFACTION LA DECISION OUT CONSTITUE
UNE ETAPE IIt'PORTANTE VERS LA STABILISATION DES RELATIONS CEIUS.
'LES PROBLET.IES LES PLUS COMPLEXES PEUVENT ETRE SURMONTES DES
LORS OUE LA VOLONTE DE SE CONSULTER ET L'INSTAURATION DiUN DIA.
LOGUE VERITABLE SE DEVELOPPENT'"
AU SUJET DES DERNIERES DISCUSSTONG DE I{ASHINGTON SUR LES RELA.
TIONS EST.OI.'EST, LA COI.IHISSION A PRTS NOTE DE LA RESERVE GENERALE
DU GOUVERNE}IENT HELLENIOUE ET DES PRISES DE POSITION D'AUTRES
GqUVERNEMENTS DES ETATS MEMBRES. ELLES RENFORCENT LA NECESSITE,
POUR LA COT'IMISSIONE DE PRESENTER LES SUGGESTIONS NECESSAIRES
POUR OUE LA COMMUNAUTE PUISSE, DANS LES DOMAINES DE SA COMPE.
TENCEI ADOPTER LES POSITIONS COMMUNES REOUISES POUR ATTEINDRE
LES OBJECTIFS FIXES EN COI,'I'IUN.
(I,IERCREDI, LA COMMISSION A EU UN ECHANGE DE VI'ES SUR L'ACCORD
FRANCE/URSS SUR LES EXPORTATIONS AGRICOLES SIGNE LE I5 OCTOBRE,
SOUS L.ANGLE DE SA COI-,PATIBILITE AVEC LES REGLES COHHUNAUTAIRES.
ELLE APPROFONDIRA SON ETUDE SUR CERTAINS ASPECTS JURIDIOI.IES DE
L'ACCORD AVANT D'ARRETER SA POSITION DANS LE CADRE DE L'INSTRUC.
TION DES PROCEDURES D' INFRACTION'.
a,e cxtme - co!{r4lssIoN uIxTE (BRUXELLES tt/t2 NoVEMBRE )
---- ---- --------------------- ----------a
LES DEUX PARTIES SE SONT DECLAREES SATISFAITES IE L'EXECUTION
DE L'ACCORD. BIEN eUE LES ECHANGES COHHERCIAUX N'AIENT PAS POUR-
SUIVIT DEPUIS l98or L'ESSOR DES ANNEES 78 ET 79c LA PROGRESSTON
GLOBALE DU COT.'}IERCE DEPUIS L.ENTREE EN VIGI.,EUR DE L'ACCORD A
ETE CONSIDEREE COT.I!{E SATISFAISANTE.
S'IL EST VRAI EUE SUITE A LA POLITIEUE CHINOISE DE REAJUSTEI{ENT
DECIDEE EN 1979t LES EXPORTATIONS COIIMUNAUTAIRES ONT POURSUIVIT





































SION D'IMPORTANTS C 'RATS ET LA RELANCE DE CEL INS GRANDS PNO-
JETS PERf.IETTENT D'ET . TIEVO I R UNE A].IEL IORAT ION.
LA PARTIE CHINOISE A ACCEPTE LA PROPOSITION DE LA COHMUNAUTE DE
PROROGER D'UNE ANNEE LA VALIDITE DE L'ACCORDI eUI EXPIRE LE
3l ilAI 1983.
4.3 AFRIEUE DE L.OI,EST : FORUH INDUSTRIEL
;-;;;; ;;;;-;;;;-;;-;;-il.;;-;;;;il;.*, RENCONTRE ENTRE tN-
DUSTRIELS EUROPEENS ET OPERATEURS DE I6 PAYS AFRICAINS. CE CIN-
OUIEFIE FORUM ORGANISE PAR LA CO}I}IUNATE ECONOMIEUE DES ETATS DE
L'AFRTOI'E DE L'OUEST (CEDEAO) AVEC LE CONCOURS DE LA COMMISSIONT
DE L'ONIJDI ET DU CDI A TROIS PARTICULARITES t
IL EST PRINCIPALET.'ENT ORIEI{TE VERS TROIS GRANDS SECTEURS IN-
DUSTRIELS PRIORTTATRES (AGRO-INDUSTRIET CONSTRUCTION ET MATE-
RIAUXTMETAUX ET CONSTRUCTIONS METALLIEUES).
- IL I{}EST PAS LIITITE AUX SEULS PROJETS D'INVESTISSEHENT MAIS
EST AUSSI OUVERT A D'AUTRES FORi/'ES DE COOPERATION (TECHNOLOGIET
GESTIONT FORMATION, COMMERCIALISATIONI EXPORTATION).
LES PROJETS S'ADRESSENT SURTOUT A DES }IOYENNES ENTREPRISES.
4.4 PREFERENCES GENERALISEES 1983
;;;;;;;-il;;;;;;:il;;;;;;';;;;-LArEsr cor.,pRo, r sE 
'A'KAGE.S0ME PROBLEMS STILL REMAINT NOTABLY AS REGARDS IMPROVEMENTS FOR
LEAST DEVELOPED COUNTRIEG AND TEXTILESI BUT 1983'SCHEME COULD BE
ADOPTED ON 23 NOVET.IBRER AT THE PRICE OF A HOST OF UNILATERAL
DECLARATIONS.
A.S NEGOCIATIONS TEXTTLES
REMAINING MFA SUPPLIERS ( INDONESIAe PHILIPPINESI MALAYSIAT SIN-
GAPOURT BRAZILT ARGENTINAT HONG KONGI XOREAT UACAU) s
THE NEGOTIATIONS IIIT}I ASEAN COUNTRIES ARE BEING RESU!,IED IN A GE-
NERALLY POSTTIVE CLIMATE FOLLOIIING THE COUNCIL'S DECISION TO
AUTHORIZE SOHE ADDITIONAL FLEXIBILITY. THOSE tdlTH THE DOMINANTS
ON THE OTHER HAND ARE STALLED BECAUSE OF THE COM}IUNITY'S CONTI-
NUED INSISTANCE ON IO O/O CUTBACKS IN OUOTAS FOR SENSITIVE PRO.
DUCTS. THE COUNCIL IIILL DISCUSS THIS OUESTTON ON 22 NOVE}IBER.
NEGOTIATIONS HAVE ALSO BEEN RESU}IED }'ITH BRAZIL IN A CONSTRUC.
TIVE ATIIOSPHERE.
PREFERENTIAL COUNTRIES t
CONTACTS HTT}I TURXEY },ILL RESI,ME ON 22 NOVEI,IBER BUT IT IS PROVING
DIFFICULT TO IDENTIFY A MUTUALLY SATISFACTORY SOLUTION CONCER-
NING PRODUCTS OTHER THAN COTTON HARN.
A'.6 ].IANIOC
LA COMHISSION A ADOPTE UNE PROPOSITION DE REGLEFIENT CONCERNANT
LES EUANTITES A RETENIR EN 1983 A UN PRELEVEMENT HAXTI{U}T DE6 O/O AD VALOREI,I. CES OUANTITES CORRESPONDENT AUX OUANTTTES RE-






































EN vuE DE PERT.TETTRE r-s tHpoRTATIoNs REGULIERES -- r,rANIoc APARTIR DU tER JANVTE -983r LA COtlpltSSlON A PROI E AU CoNSEILUN REGLEI,IENT PROVISOIRE OUI NE NECESSITE PAS UN AVIS DU PARLE.}IENT.
A.7 PREPARATION DE LA REUNION iIINISTERIELLE DU GATT
il-ffi;;;;-;;;;;;-;;-;;;;;;;;-;;;;;;;;;;;';ffi;;ii, o,, coNSUL_TATIONS INTENSVES }IENEES PAR L'AI.IBASSADEUR DAS DE L'INDEE EUIPRESIDE LE CONSEIL DU GATTr A ETE PRESENTE A GENEVE.
LE 16 NOVEMBRE, ue CONSEIL DU GATT A PRIS NOTE DE CE NOUVEAUDOCUiIENT OUI SERA COMHUNIOT'E A LA REUNTON iIINISTERTELLEI EN'SEMBLE AVEC LES DECLARATIONS FAITES PAR LES DELEGATIONS.
Poui sA PART, LE REPRESENTANT DE LA cEE A EsrIl{E ou.IL s.AGIS-SAIT DII,N JALON FONDAMENTAL !{AIS DIUN DOCUMENT INACHEVE ET tL AEXPRIME UN CERTAIN NOf.IBRE D'OBSERVATIONS CRITIOI,'ES AU SUJET DESENGAGEMEHTS''POLtTtOUES ET OPERATI0NNELS. ..
L'AFIBASSADEUR DAS POURSUIT SES CONSULTATIONS SUR LES POINTS
TNACHEVES (REGLEI'IENT DES DIFFERENDS, SUBVENTIONST PRODUITS DELA PECHET SERVICEST INVESTISSET{ENTS ET COHMERCE DES PRODUITS DEHAUTE TECHNOLOGIE).
UNE NOUVELLE REUNION DU CONSETL GATT EST PREUT'E SAFIEDI 20 POURETiE lNFoRllEE DEs nEsuLTATs DE cEs coNsuLTATI0r{s.
a.g C.S.C.g. REUNION DE I,IADRID
------- ----
LA REUNION DANS LE CADRE DE LA CONFERENCE SUR LA SECURITE ET LA
COOPERATION EN EUROPE A REPRIS LE 9 NOVET{BRE. EN FEVRIER/MARS,ELLE AVAIT DONNE LIEU A UEIE CONFRONTATION ENTRE L'EST ET L'OUESTAU SUJET DES DERNIERS EUENEiIENTS EN POLOGNE. CETTE FOIS EGALE-MENTI LES DELEGATIONS DE L'OCCIDENTT ET EN PREMIER LIEU CELLEDU DANEMARX OUt ASSI.X{E LA PRESIDENCE DE LA GOI'II.IUNAUTE, ONT VIVE-MENT CRITTOUE LES VIOLATIONS DE L'ACTE FINAL DE HELSIN'(I OUI ONT
EU LIEU DEPUIS LA DERNTERE SEANCET SURTOUT LA SUPFRESSION DU
SYNDICAT LIBRE SOLIDARITE ET AUTRES ATTEINTES AUX LIBERTES Ct-VILEG EN POLOGNET AINSI eUE LES ACTIONS REPRESSMS EN URSS ET
DANS DIAUTRES PAYS DE L'EST. CES DERNIERS ONT REJETE CES CRI.TIOTES CoMME UNE INGERENCE DANS LEURS AFFAIRES INTERNES, HAIS
LEURS REAGTIONS ONT ETE BEAUCOUP liOINS VIOLENTES EUE LORS DE LA
SEANCE PRECEDENTE, ET LES ORATEURS DE PART ET O'AUTRE ONT SOULI-
GNE LEI'R DESIR DE NEGOCIER UN DOCI${ENT DE CLOTURE SUBSTANTTELET EEUTLIBRE.
A CETTE FtNr LES PAYS OCCIDENTAUX ONT PROPOSE UNE SERIE D.AltEN-
DEHENTS AU PROJET DE DOCI'I.IENT FINAL REDIGE EN I98I PAR LES DELE-GATI0NS NEUTRES ET NON'ALIGNEEST AI{ENDEMENTS OUI CONCERNENT
EHTRE AUTRES LES LIBERTES SYNDICALES ET LE DROIT DES CITOYENS
DE CONTROLER SI LEURS PROPRES GOUVERNEMENTS RESPECTENT L'ACTEFINAL. LES SET.IAINES EUI VIENNENT SEROT{T SANS DOUTE CONSACREES ALA DISCUSSTOfl DE CES AI.IENDE}IENTS ET D'AUTRES OUI POURRONT ETRE
PROPOSES PAR LES PAYS DE L'EST.
E. NOELI SECRETATRE GENERAL, COMEUR
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